
  Le diagnostic  
L’effet conjugué de la faiblesse des revenus, de l’étroitesse des 
marchés, de l’éloignement et des positions dominantes a fait 
émerger outre-mer une situation d’injustice et d’inégalité souvent 
résumée en deux mot : la « vie chère ». 
De 2009 à 2012, las de subir ces « profitations » au quotidien, 
les Ultramarins ont manifesté leur mécontentement envers un 
système global de fixation des prix opaque et peu favorable au 
consommateur. 
Contre l’immobilisme, la résignation et le désengagement de la 
droite sur cet enjeu du pouvoir d’achat, la gauche a engagé, dès 
2012, un plan d’action global contre la vie chère dans les territoires 
ultra-marins.

Pour faire progresser la justice sociale et déverrouiller les blocages 
structurels du marché qui freinent le développement économique 
outre-mer, le candidat François Hollande a fait de la lutte contre la 
vie chère l’un des principaux engagements de sa campagne. 
La feuille de route du Gouvernement depuis 2012 est donc claire : 
agir sur les structures mêmes des économies outre-mer pour 
améliorer durablement le pouvoir d’achat de nos compatriotes et 
lutter contre les situations de rente, principal facteur de vie chère.

  Le sens de notre action  

Lutter contre les monopoles et les marges abusives en modifiant 
les structures et pratiques commerciales et en renforçant les 
instances de régulation, notamment l’observatoire des prix et des 
revenus et l’Autorité de la concurrence. 
Mettre en place les conditions d’une concurrence effective en 
mettant fin aux exclusivités accordées aux agences de marques et 
en encourageant les circuits courts de distribution pour réduire les 
prix des produits et des services. 
Permettre aux consommateurs ultramarins d’accéder à des pro-
duits de consommation courante à des tarifs plus justes par la mise 
en œuvre du dispositif innovant du « bouclier qualité-prix » (BQP). 

  Qui est concerné ?  
Les 2,6 millions de Français des départements et des territoires 
d’outre-mer, et en particulier les plus défavorisés. 

  Date d’entrée en vigueur   
Le 15 novembre 2012, la loi relative à la régulation économique 
Outre-mer est l’une des premières lois promulguées du quin-
quennat. Certaines dispositions de la loi d’actualisation du droit 
des Outre-mer du 14 octobre 2015 viennent la compléter.

  Quels objectifs ?  

Une concertation avec les acteurs de la vie économique, syn-
dicale, associative, sociale et les élus locaux, relayée par les  
préfets au niveau local. 
Une contribution ouverte en ligne sur le site du ministère des 
outre-mer.

  Quelle méthode ?  

▶▷ �Renforcement de l’Autorité de la concurrence  
qui peut désormais sanctionner une situation commerciale 
abusive et être directement saisie par les collectivités locales. 

▶▷ �Réforme des mécanismes de fixation des prix �
des carburants pour faire toute la transparence sur  
les prix et engager leur baisse.

▶▷ �« bouclier qualité-prix » (BQP) concerne une centaine 
de produits de consommation courante dont les prix sont 
renégociés chaque année pour constituer une liste de biens  
de première nécessité à prix abordables, notamment pour  
les ménages les plus modestes.

▶▷ �Extension des prérogatives de l’Autorité �
de la concurrence et de l’observatoire des prix,  
des marges et des revenus, par exemple avec l’utilisation 
d’injonctions structurelles.

▶▷ �Le plafonnement des tarifs bancaires interdit aux 
banques de pratiquer, pour les services de base, des tarifs 
supérieurs à la moyenne de ceux pratiqués dans l’Hexagone. 

▶▷ �Fin des frais d’itinérance téléphoniques sur les 
appels et SMS entre l’Hexagone et les Outre-mer.

▶▷ �Possibilité pour les associations locales de mener 
des actions de groupe pour défendre les consommateurs 
ultramarins.

▶▷ �Division par 5 de la facture d’électricité à Wallis et 
Futuna par une extension du dispositif de péréquation tarifaire 
ne bénéficiant jusqu’alors qu’aux 4 départements d’outre-mer.

  ÉLÉMENTS clés  

  Quels résultats ?   
▶▷ �Sur l’année 2015, les produits concernés par le panier prix qualité ont baissé de 12,61% avec des résultats �

particulièrement satisfaisant sur la Guadeloupe (-14,5%), St-Pierre-et-Miquelon (-12,33%) et la Martinique (-16%).  
▶▷ �La réforme sur les prix du carburant a permis une baisse immédiate des prix allant jusqu’à 6 cts/litre.
▶▷ �15 des 20 tarifs moyens des services bancaires sont plus bas dans les DOM que dans l’Hexagone.
▶▷ �Plusieurs entreprises ont été condamnées pour des pratiques commerciales considérées comme impropres �

aux règles de la concurrence.
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Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays,�
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits. �
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.
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